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LE MOT DU PRESIDENT 

Jean Lachkar 
 

 
Jalon annuel sur le chemin de l’amélioration de la gestion 
publique  en Polynésie  française, notre  rapport d’activité 
est  aussi  l’occasion  pour  la  chambre  territoriale  des 
comptes  d’un  regard  en  arrière  sur  des  événements,  une 
production, un rayonnement spécifique. 
 

Un des temps forts de l’année 2017 a été, pour la Chambre, la visite au mois de mars 
du  Premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  Monsieur  Didier  Migaud,  venu 
souligner le rôle essentiel de notre juridiction dans cette collectivité d’outre‐mer au 
statut particulier. 

 
L’étendue du champ de compétences du Pays conduit en effet  la Chambre à centrer 
ses  travaux  sur  l’évaluation  des  politiques  publiques.  C’est  à  ce  titre  qu’ont  été 
examinées cette année  la politique des affaires sociales et de  la solidarité, celle de 
l’agriculture, celle de l’énergie, la politique de l’environnement et celle des transports 
terrestres, autant d’enjeux majeurs pour l’avenir de la Polynésie française.  
 
Si  la Chambre ne manque pas de  reconnaître  les progrès  réalisés et  les acquis déjà 
enregistrés,  elle  constate  trop  souvent  encore  des  décalages  entre  les  ambitions 
affichées, les moyens déployés et les résultats atteints. Les recommandations, qu’elle 
émet maintenant  systématiquement  à  la  suite  de  ses  travaux,  visent  à  améliorer 
l’emploi  des  fonds  publics,  dans  le  respect  des  choix  de  gestion  des  organismes 
contrôlés. 
 
Ces  recommandations  s’appuient  sur  des  observations,  fruits  de  procédures 
collégiales et contradictoires garantes de la qualité de nos productions. Elles sont à 
l’origine  de  la  crédibilité  acquise  par  la  Chambre,  dont  l’expertise  et  les  travaux 
éclairent  les  choix  des  gestionnaires  et  nourrissent  le  débat  public  en  Polynésie 
française. La fiabilité du message ainsi délivré au citoyen apparaît plus que jamais 
précieuse en ces temps où parfois sévissent  la désinformation,  le débat tronqué,  les 
affirmations péremptoires non étayées. 
 
Et quelle meilleure preuve à  la  fois de  l’activité soutenue de  la Chambre et de son 
influence grandissante que la foison d’articles de presse consacrés à ses travaux, leur 
mention  régulière  sur  les  chaînes  de  télévisions  et  de  radios  polynésiennes,  les 
références périodiques à ces rapports lors des débats politiques ? 
 
 

« La société a le droit de demander compte à tout agent public 

de son administration » 

Déclaration des droits de lʹhomme et du citoyen du 26 août 1789 (Article 15) 
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LES CHIFFRES CLES 2017 
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LES TEMPS FORTS DE L’ANNEE 2017 
 
 
 

LES DATES CLES 
 

   
 

Visite de Didier Migaud, 
Premier président de la Cour des comptes 

Intervention à la conférence annuelle 

du service public

Participation au congrès des 

communes de Polynésie française 

Séance solennelle 
de la Chambre 

Installation de  
Hervé Bournoville, 
magistrat du siège 

Participation à une formation 
destinée aux élus 

et cadres communaux 
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LA VISITE EN POLYNESIE FRANCAISE  
DE DIDIER MIGAUD, PREMIER PRESIDENT  
DE LA COUR DES COMPTES 

Le Premier président de la Cour des comptes, accompagné de Barbara Falk, alors secrétaire générale 
adjointe, et de Clotilde Pezerat-Santoni, chargée de mission, est venu les mercredi 22 et jeudi 23 mars 2017 
à Tahiti, pour un séjour court mais très intense. 

 

REUNION DE TRAVAIL AVEC L’ENSEMBLE DU 
PERSONNEL DE LA JURIDICTION 

Accueillie par les magistrats de la chambre territoriale 
des comptes à l’aéroport de Tahiti Faa’a, la délégation 
a très vite rejoint le siège de la juridiction pour un 
échange fructueux avec l’ensemble du personnel. 

 

VISITES PROTOCOLAIRES 

Echanges entre le personnel de la CTC et Didier Migaud 

L’après-midi de cette première journée a été 
consacré aux visites rendues aux autorités de l’Etat 
et du Pays : René Bidal Haut-commissaire de la 
République en Polynésie française, Edouard Fritch 
Président de la Polynésie française, Marcel Tuihani 
Président de l’Assemblée de la Polynésie française, 
Winiki Sage Président du conseil économique, 
social et culturel, et Michel Buillard Maire de 
Papeete. 

Visite de Didier Migaud, Premier président de la Cour des 
comptes, à Edouard Fritch, Président de la Polynésie française 

 

TABLE RONDE AVEC LES ELUS DES COMMUNES DE L’AGGLOMERATION DE PAPEETE 

Le lendemain matin, 23 mars, le Premier président a d’abord visité la station d’épuration de la commune de 
Papeete avant de participer à une table ronde organisée avec l’ensemble des élus des communes de 
l’agglomération de Papeete sur les compétences environnementales des communes polynésiennes et la 
question de l’intercommunalité dans cette agglomération. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Visite de la station d’épuration de Papeete 
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AUDIENCE SOLENNELLE DE LA CTC 

L’audience solennelle de la chambre territoriale des comptes de la Polynésie française a eu lieu l’après-midi même 
du jeudi 23 mars 2017 devant une salle comble, notamment par la présence des autorités de l’Etat et du 
gouvernement de la Polynésie française au complet. 

Philippe Bellocq, Procureur financier près la CTC, a d’abord 
présenté l’activité de la juridiction en matière de contrôle de la 
gestion et d’examen juridictionnel. Il a ensuite insisté sur la 
procédure de gestion de fait ainsi que sur les relations entre les 
parquets judiciaires et les juridictions financières. 

Jean Lachkar, Président de la CTC, a, quant à lui, commenté le 
volet proprement qualitatif des travaux de la chambre territoriale 
en rappelant les principales recommandations que la juridiction 
entend transmettre aux décideurs. Il a aussi souligné les 
améliorations constatées en terme de fiabilité et sincérité des 
comptes de la collectivité d’outre-mer, et a également noté 
l’amélioration de sa situation financière sans manquer 
d’évoquer les marges de progression qui subsistent encore. 

Présence des autorités de l’Etat et du Pays 

Pour terminer, Didier Migaud, Premier président, est 
d’abord revenu sur la place de la chambre territoriale des 
comptes de la Polynésie française au sein du réseau des 
juridictions financières puis a surtout insisté sur les liens 
qui unissaient les finances de la collectivité de Polynésie 
française et celles de la France toute entière pour 
indiquer que les progrès enregistrés de part et d’autre 
devaient être amplifiés. 
 
 
 
 
 
 Didier Migaud, Premier Président, lors de son discours 
 

Lire les discours : 
- du Procureur financier près la Chambre ; 
- du Président de la CTC ; 
- du Premier président de la Cour des comptes  
https://www.ccomptes.fr/fr/actualites/audience-solennelle-
de-la-chambre-territoriale-des-comptes-de-la-polynesie-
francaise 

 Les magistrats de la CTC 
 

Qu’a écrit la presse sur l’audience solennelle de la CTC ? 

« L’audience solennelle de la chambre territoriale des comptes de Polynésie 
française, qui s’est tenue jeudi en présence du président de la Cour des comptes 
Didier Migaud, a été l’occasion d’un état des lieux sans faux semblant de la 
gestion des comptes du pays », indique radio1.pf dans un article consacré à 
l’événement. Comme le rapporte ladepeche.pf, Jean Lachkar a tenu à rappeler 
que la CTC de la Polynésie française était l’une des chambres territoriales les 
plus productives. Tout en se félicitant de l’amélioration des finances 
polynésiennes, le président de la juridiction a déclaré que le niveau d’épargne 
n’était « pas encore suffisant pour assurer le développement des 
investissements et de l’autofinancement du territoire » et que « le caractère 
précaire des comptes sociaux » nécessitait une prise de décisions urgente. Dans 
le cadre d’une interview accordée à tahiti-infos.com, Didier Migaud indique quant 
à lui qu’« il n’y a (…) aucune raison de (…) faire financer (le déficit des comptes 
sociaux) par les générations futures ». A l’occasion d’une entrevue avec le 
président de l’Assemblée de la Polynésie française Marcel Tuihani, le Premier 
président de la Cour des comptes a tenu à rappeler que l’évaluation des 
politiques publiques devaient prendre en compte non seulement les moyens mis 
en œuvre mais également leur efficacité : « le président de l’Assemblée a 
indiqué que la réforme de l’organisation interne qu’il a entreprise s’inscrivait 
parfaitement dans cette logique de rationalisation et d’optimisation de la dépense 
publique », rapporte Tahiti-infos.com. 
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LA POLYNESIE FRANCAISE 
ET SES SPECIFICITES 

 
 
A 18 000 KILOMETRES DE PARIS 
 
La Polynésie française se situe dans le Sud de l’Océan 
Pacifique, à 18 000 Km de Paris, 6 500 km des Etats-
Unis, 5 000 Km de la Nouvelle-Calédonie. Il y a douze 
heures de décalage horaire entre Paris et Papeete (onze 
heures en hiver). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La Polynésie française se situe dans le sud  

de l'océan Pacifique. 
 
 

UN ESPACE OCEANIQUE GRAND COMME 
L’EUROPE 
 
Les 121 îles (dont 76 habitées) sont dispersées sur un 
espace océanique grand comme l’Europe. 
281 674 habitants ont été recensés en 2017. Les trois 
quarts se concentrent à Tahiti (centre économique et 
administratif) et Moorea. 

 
UN STATUT D’AUTONOMIE ET DES 
COMPETENCES TRES ETENDUES DANS 
TOUTES LES MATIERES 
 
Collectivité d’Outre-mer de l’article 74 de la Constitution, 
la Polynésie française bénéficie d'un statut d'autonomie 
garanti par la loi organique du 27 février 2004. Dans ce 
cadre, elle exerce des compétences très étendues dans 
toutes les matières qui ne sont pas expressément 
dévolues à l’Etat, comme l’éducation, l’environnement, la 
santé publique, les affaires sociales et économiques. Ses 
compétences en matière fiscale et douanière lui 
permettent de mobiliser des ressources propres, 
auxquelles s’ajoutent d’importants transferts de l’Etat. 
 
 
 
L’IMPLANTATION A PAPEETE D’UNE 
CHAMBRE TERRITORIALE DES COMPTES 
POUR REPONDRE AU BESOIN D’ASSURER 
UN MEILLEUR CONTRÔLE DES FINANCES 
PUBLIQUES LOCALES 
 
En 2000, l’implantation à Papeete, d’une chambre 
territoriale des comptes de la Polynésie française, 
distincte de celle de la Nouvelle-Calédonie, répondait au 
besoin d’assurer un meilleur contrôle des finances 
publiques locales. La plus grande proximité de la nouvelle 
juridiction a facilité l’exercice par les magistrats financiers 
de leurs missions sur l’ensemble du territoire de la 
Polynésie française. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Polynésie française comprend environ la moitié des eaux marines françaises (5 millions de km2). 
Elle est composée de plusieurs groupes d’îles et d’atolls répartis dans cinq archipels. 
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LE CHAMP DE COMPETENCE 
DE LA CHAMBRE 

 
 
 
La Chambre exerce sa compétence sur de nombreux organismes locaux, de nature et de statut très 
différents. 
 
On peut distinguer, d’une part, les collectivités territoriales et établissements publics et, d’autre part, les 
organismes, la plupart personnes morales de droit privé, utilisant des fonds publics (capitaux, 
subventions…) ou dépendant étroitement des premiers. 
 

L’ANALYSE DU CHAMP DE COMPETENCE 

En 2017, le champ de compétence de la CTC comportait : 

 

- la collectivité d’Outre-mer (la Polynésie française) ; 

- 2 institutions de cette collectivité (l’Assemblée de la Polynésie française et le Conseil économique 

social et culturel) ; 

- 36 lycées et collèges publics ; 

- 3 établissements publics territoriaux divers (dont 2 sans comptable public) ; 

- 48 communes ; 

- 14 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ; 

- 27 sociétés d’économie mixte ou assimilées ; 

- 1 groupement d’intervention économique (GIE) ; 

- 50 grosses associations (plus de 10 MF CFP de subventions annuelles)1. 

 

La masse financière des ressources annuelles récurrentes de ces organismes (recettes de fonctionnement, 

chiffres d’affaires ou subventions publiques) représentait un montant global d’environ 344 milliards 

de F CFP (2,9 milliards d’euros) réparti comme suit : 
 

 
 

                                                            
1 Le champ de compétence de la CTC n’est pas limité à ces 50 associations les plus significatives puisqu’elle est en droit de 
contrôler toutes celles ayant bénéficié de plus de 180 000 F CFP de subventions publiques dans l’année. 
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LES MISSIONS DE LA CHAMBRE 
 

 
La chambre territoriale des comptes programme ses travaux principaux : le jugement des comptes des 
comptables publics (page 12) ainsi que le contrôle des comptes et de la gestion  des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics (page 14). Elle contribue également à l’évaluation des 
politiques publiques mises en œuvre localement le plus souvent dans le cadre de son propre programme 
et parfois aussi dans le cadre d’enquêtes thématiques conduites en liaison étroite avec la Cour des 
comptes et d’autres chambres régionales et territoriales des comptes (page 17). 
 
S’agissant des travaux non programmés et en particulier du contrôle des actes budgétaires (page 18), la 
Chambre agit la plupart du temps sur saisine du Haut-commissaire. Elle peut par ailleurs se saisir 
d’office d’une gestion de fait (page 19), à l’occasion du contrôle des comptes, du contrôle de gestion 
d’une collectivité ou de l’un de ses établissements publics, ou encore du contrôle d’un organisme non 
soumis aux règles de la comptabilité publique. Enfin, elle a également l’occasion de participer à des 
missions institutionnelles ou à diverses missions d’expertise (page 20). 
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LES TRAVAUX PROGRAMMÉS 
 
 
La Chambre décide seule chaque année des contrôles qu’elle projette d’effectuer. 
Les contrôles programmés concernent tant le jugement des comptes, le contrôle des comptes et de 
la gestion, que les travaux conduits avec les autres juridictions.
 
 
 
 

LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX 
Les vérifications s’exercent sur la base d’un programme annuel détaillé, lui-même inscrit dans une 
programmation pluriannuelle. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Le président de la chambre territoriale des 
comptes définit l’organisation et le programme 
annuel des travaux après consultation de la 
Chambre et avis du ministère public. 

Le procureur financier donne son avis sur le 
programme des travaux de la chambre 
territoriale des comptes et s’informe de leur 
exécution. 

 

 
 
Conformément à la loi du 13 décembre 2011, les juridictions financières sont désormais dotées de 
normes professionnelles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le recueil des normes professionnel est disponible sur 

le site Internet de la Cour des comptes : 
https://www.ccomptes.fr/fr/nous-decouvrir/normes-

professionnelles 

 

 
■ LES NORMES PROFESSIONNELLES 

Des normes professionnelles, connues des 
organismes contrôlés et opposables aux 
magistrats financiers, formalisent les « bonnes 
pratiques" des juridictions financières. Elles 
exposent et déclinent les principes qui 
garantissent le bon exercice de leurs missions, 
notamment lors du déroulement d’un contrôle, 
sans se substituer pour autant aux dispositions 
de droit, en particulier à celles du code des 
juridictions financières. Elles contribuent ainsi 
à la qualité de leurs travaux et au respect des 
principes fondateurs. 
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LE JUGEMENT DES COMPTES 
 

La chambre territoriale des comptes juge en premier ressort, l'ensemble des comptes des comptables publics de 
la Polynésie française, des communes et de leurs établissements publics (134 comptes). Elle juge également les 
comptes des personnes qu’elle a déclarées comptables de fait. 
 
Le jugement des comptes consiste à juger de la régularité des comptes établis par les comptables publics. La 
Chambre vérifie à cette occasion que les règles qui s’imposent à eux sont bien respectées. 
 
Les comptes publics locaux sont transmis chaque année à la Chambre avec, à l'appui, la totalité de leurs pièces 
justificatives. 
 
La réforme des procédures juridictionnelles, entrée en application en 2009, conduit désormais à distinguer deux 
types de décisions juridictionnelles : les ordonnances, qui permettent de décharger les comptables publics de 
leur responsabilité personnelle et pécuniaire, et les jugements, mettant en jeu cette responsabilité particulière 
des comptables patents ou des comptables de fait. 
 
La Chambre procède par jugements qui peuvent rendre les comptables débiteurs des sommes dont la 
collectivité a été lésée ou privée (dépenses payées à tort, recettes non recouvrées faute de diligences 
adéquates…). 
 
Les personnes qui encaissent irrégulièrement des recettes destinées à une collectivité publique ou qui extraient 
des deniers publics par le biais de mandats fictifs ("caisses noires", associations para-administratives, "fausses 
factures"…) s'exposent à être déclarées "gestionnaires de fait" par la chambre territoriale des comptes. Elles 
devront alors rendre compte de l'emploi des deniers indûment maniés, justifier l'utilité publique des dépenses 
ainsi faites et reverser sur leurs deniers personnels celles qui auront été rejetées par le juge des comptes. Elles 
pourront, au surplus, être condamnées à une amende, dont le montant est susceptible d'atteindre celui des 
sommes irrégulièrement maniées (cf. page 19). 
 
Le régime rénové de la responsabilité personnelle et pécuniaire (RPP) du comptable, instauré par la loi du 
28 décembre 2011, n’est pas encore applicable aux comptables en fonction en Polynésie française. 
 
Les recours sont soumis à des conditions de forme et de délais. L’appel devant la Cour des comptes ne peut 
porter que sur les dispositions définitives contenues dans les jugements de la CTC. Il est ouvert au comptable et 
à ses ayants droit, au représentant légal de la collectivité ou de l’organisme, et au ministère public. 
 
Dans ce cadre, la Cour des comptes a rendu le 23 mars 2017, un arrêt important suite à l’appel d’un jugement 
du 30 octobre 2015 de la CTC entrepris par la comptable de la commune de Papeete. 

 

Qu’a écrit la presse sur l’appel de la comptable de la commune de 
Papeete du jugement de la CTC ? 
Lors du jugement en appel rendu le 23 mars 2017, la Cour des comptes a 
estimé que l’ancienne comptable de la mairie de Papeete était 
personnellement responsable de 47 millions de francs de recettes 
communales impayées en 2009. Elle n’a pas entamé les procédures de 
recouvrement de ces créances qui sont désormais prescrites. La prévenue 
n’aura cependant pas à payer la totalité du « débet », contrairement à ce 
qu’avait jugé la chambre territoriale des comptes en première instance. La 
municipalité réclamait un total de 667 millions d’impayés remontant jusqu’à 
1981, mais la Cour a estimé que la plupart de ces créances étaient trop 
anciennes. Le « procès de 30 ans de mauvaise gestion comptable dans les 
communes de Polynésie » pourrait être le premier d’une longue série. 
« S’agissant d’une décision inédite, la juridiction a préféré lancer la procédure 
sur la seule commune de Papeete et attendre d’avoir une jurisprudence de 
principe avant de mettre en débet les autres communes concernées en 
Polynésie » précise Tahiti infos. Cette décision faisant jurisprudence, de 
nombreuses autres actions devraient être intentées pour les autres 
communes concernées. 

 

  



 

RAPPORT D’ACTIVITE 2017|  13 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

14 | CTC DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

LE CONTROLE DES COMPTES ET DE LA GESTION 
 

Le contrôle des comptes et de la gestion consiste à 
« auditer » les collectivités et organismes du ressort de 
la Chambre, soit sur l’ensemble de leur gestion, soit sur 
des aspects particuliers. Selon le code des juridictions 
financières, « l’examen de la gestion porte sur la 
régularité des actes de gestion, sur l’économie des 
moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats 
atteints par rapport aux objectifs fixés par l’assemblée 
délibérante ou par l’organe délibérant. L’opportunité de 
ces objectifs ne peut faire l’objet d’observations ». 
 
La chambre territoriale des comptes de la Polynésie 
française examine la gestion de nombreuses entités : la 
collectivité d’Outre-mer et les institutions du Pays 
(Assemblée, Conseil économique social et culturel), 
71 établissements publics territoriaux, 48 communes et 
14 établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) ou établissements publics 
communaux (EPC). Elle peut également assurer la 
vérification des comptes et de la gestion des sociétés, 
groupements et organismes, quel que soit leur statut 
juridique, auxquels les collectivités territoriales ou leurs 
établissements publics apportent un concours financier 
supérieur à 180 000 F CFP (1 500 €) ou dans lesquels 
elles détiennent plus de la moitié du capital, ou 
exercent un pouvoir prépondérant de décision (SEM, 
associations, GIE…). 
 

Les contrôles, lorsqu’ils concernent des communes, 
des établissements publics, leurs satellites ou ceux de 
la Polynésie française, peuvent également être 
effectués sur demande motivée, soit du Haut-
commissaire, soit de l’exécutif de la collectivité ou de 
l’établissement public concerné, et, en ce qui concerne 
les établissements publics et autres satellites de la 
collectivité d’Outre-mer, sur demande de l’Assemblée 
ou du Gouvernement de la Polynésie française. 
 
Depuis 2016, le rapport d'observations définitives que 
la chambre territoriale des comptes adresse au 
président d'un EPCI est également transmis par la CTC 
aux maires des communes membres de cet 
établissement public, immédiatement après la 
présentation qui en est faite à l'organe délibérant de ce 
dernier. Ce rapport est présenté par le maire de chaque 
commune au prochain conseil municipal et donne lieu à 
un débat. 
 
Les maires et les présidents des établissements publics 
de coopération intercommunale (EPCI) ont par ailleurs 
l’obligation, dans un délai d'un an à compter de la 
présentation du rapport d'observations définitives à 
l'organe délibérant, de présenter devant ce même 
organe, les actions qu'ils ont entreprises à la suite des 
observations de la Chambre (cf. page 16). 

 
 

 
Les décisions administratives issues du contrôle des comptes et de la gestion 
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LES ETAPES DU CONTROLE DES COMPTES 

ET DE LA GESTION 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
LES RECOMMANDATIONS 

FORMULEES PAR LA CHAMBRE 
 
 
Les rapports d’observations définitives de la Chambre 
n’impliquent pas d’obligation de faire. La CTC y 
formule des constats et des recommandations sur les 
aspects les plus importants mis en évidence par le 
contrôle en veillant à ne pas empiéter sur les 
prérogatives de l’assemblée délibérante ou de 
l’exécutif, seuls compétents en matière d’opportunité 
des décisions. 
 
Le rôle de la Chambre est d’aider les décideurs à 
porter remède aux dysfonctionnements constatés et à 
ainsi améliorer l’efficacité et l’efficience de l’action 
publique.  
 
La Chambre poursuit dans ce cadre un double 
objectif : 
- apporter une information aux élus locaux, qui 
prennent connaissance des dysfonctionnements et 
peuvent, en suivant les recommandations de la 
Chambre, les corriger et en prévenir la répétition ; 
- contribuer à la démocratie locale en rendant publics 
ses constats et ses propositions et en informant les 
citoyens sur les conditions de l’emploi des deniers 
publics. 
 

Ainsi, en 2017, la Chambre a 
formulé dans ses rapports 
d’observations provisoires 
126 recommandations dont 
77 % portent sur la 
performance et 23 % sur la 
régularité. Elles concernent les 
domaines suivants :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les principales observations de la Chambre sont développées en page 27. 
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LE SUIVI DES ACTIONS ENTREPRISES  
A LA SUITE DES OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA CHAMBRE RELATIVES  
AUX COMMUNES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE (EPCI) 

 
 
 

La Chambre procède systématiquement au suivi de ses recommandations par 
l’organisme contrôlé.  
 
S’agissant pour l’instant en l’état actuel de la réglementation, du seul contrôle des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), les 
maires et les présidents des établissements ont l’obligation, dans un délai d'un an à 
compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'organe délibérant, 
de présenter devant ce même organe, les actions qu'ils ont entreprises à la suite des 
observations de la chambre territoriale des comptes, conformément à l’article L. 272-69 
du code des juridictions financières. 

 
Toujours sur ce même fondement, le rapport est communiqué à la CTC, qui fait une synthèse annuelle des 
rapports qui lui sont communiqués et la transmet à la Cour des comptes en vue d’une présentation dans le rapport 
public annuel. Contrairement aux présidents des chambres régionales des comptes de métropole, le Président de 
la CTC de Polynésie française ne présente pas sa synthèse devant la conférence territoriale de l'action publique 
qui n’existe pas sur le territoire. 
 
En 2017, la CTC de la Polynésie française a donc établi sa première synthèse annuelle des actions entreprises 
par les communes de Bora-Bora, 10 605 habitants (Iles-sous-le-Vent), Pirae, 14 701 habitants (Iles-du-Vent) et 
Uturoa, 4 215 habitants (Iles-sous-le-Vent), suite aux rapports d’observations définitives présentés devant leurs 
assemblées délibérantes, entre le 1er octobre 2015 et le 30 septembre 2016. 
 
La juridiction a formulé 22 recommandations à l’intention de ces trois communes. 55 % de ces recommandations 
ont concerné le respect de la règle (régularité) et 45 % la qualité de la gestion (performance). 
 
Les recommandations formulées par la 
chambre territoriale ont principalement 
porté sur la tenue de la comptabilité dans le 
double souci de fiabiliser les comptes mais 
aussi d’améliorer la gouvernance et 
l’organisation interne, domaines qui ont fait 
l’objet de 73% des recommandations. Les 
recommandations relatives à la gestion 
(situation) financière et patrimoniale ont, 
dans une moindre mesure, donné lieu à 
18% des recommandations. Les relations 
avec les tiers, spécialement les 
associations, ont aussi fait l’objet de 
recommandations, pour seulement 9%. 
 
Les recommandations de la Chambre donnent lieu à un suivi très élevé puisque 82% ont déjà fait l’objet dans ces 
trois communes d’une mise en œuvre totale ou en cours. 
 
Doit également être soulignée l’absence de tout refus d’exécution qui témoigne du total degré d’acceptation par le 
secteur local des recommandations de gestion de la chambre territoriale.  
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LA CONTRIBUTION DE LA CHAMBRE AUX TRAVAUX 
COMMUNS DES JURIDICTIONS FINANCIERES 

La chambre territoriale de la Polynésie française prend une part importante aux enquêtes communes de la 
Cour des comptes et des chambres régionales et territoriales des comptes d’Outre-mer en contribuant aux 
rapports publics annuels (RPA) et aux rapports publics thématiques (RPT) de la Cour des comptes. 
 

LE RAPPORT PUBLIC ANNUEL DE LA 
COUR DES COMPTES 

Ce rapport est rendu public, en février de chaque 
année, après avoir été transmis d’abord au chef de 
l’État, puis au Parlement. 

Publication phare des juridictions financières, il 
présente la gestion des services de l’État, des 
collectivités territoriales ou des organismes 
publics, ainsi que la mise en œuvre des politiques 
publiques. 

Les chambres régionales et territoriales des 
comptes (CRTC) sont de plus en plus impliquées 
dans son élaboration.  

Le rapport public annuel de la Cour des comptes 
se compose de trois tomes. Le premier expose 
une sélection d’observations et de recomman-
dations de la Cour des comptes et des CRTC. Le 
second expose les résultats de leur action et en 
particulier les suites données aux observations et 
recommandations formulées antérieurement. 
Enfin, le tome III présente l’organisation et les 
missions de la Cour et des CRTC. 

 

 

Consulter le rapport public 
annuel 2018 : 

https://www.ccomptes.fr/fr/pu
blications/le-rapport-public-

annuel-2018 

 

 

 

 

LES RAPPORTS PUBLICS THEMATIQUES 
Outre les enquêtes publiées dans le rapport public 
annuel, les CRTC sont de plus en plus fréquemment 
associées aux travaux de la Cour, par leur 
participation à des enquêtes thématiques portant 
notamment sur des politiques publiques partagées 
entre l’État et les collectivités territoriales. Ces 
enquêtes se déroulent notamment dans le cadre de 
la mission d’évaluation des politiques publiques de la 
Cour des comptes, inscrite depuis 2008 dans la 
Constitution. Des formations inter-juridictions sont 
alors constituées pour permettre aux magistrats de la 
Cour et des chambres régionales et territoriales des 
comptes de délibérer ensemble sur ces travaux 
communs. Les résultats de ces travaux font parfois 
l’objet d’un rapport public thématique. 
 

 
■ LES FORMATIONS INTER-JURIDICTIONS 

 
Depuis 2013, le code de juridictions financières a 
étendu les formations inter-juridictions (FIJ) aux 
chambres territoriales des comptes.  
 
La loi n° 2013-1029 du 15 novembre 2013 portant 
diverses dispositions relatives aux Outre-mer 
apporte un cadre procédural particulièrement 
nécessaire aux enquêtes communes intéressant la 
Cour des comptes et les CTC en rendant possible 
la création d’une FIJ susceptible de conduire des 
travaux communs aux collectivités d’Outre-mer. 
Cette extension du dispositif facilite les enquêtes 
communes. 
 

LES CONTRIBUTIONS DE LA CTC  

AUX TRAVAUX COMMUNS DES JURIDICTIONS FINANCIERES 
 
 2009 La gestion des fonds publics par la Polynésie française (insertion au RPA). 

 2011 Le système de santé en Polynésie française et son financement (insertion au RPA). 

 2012 Les dispositifs locaux de défiscalisation en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française (insertion RPA). 

 2013  L’autonomie fiscale en Outre-mer (RPT novembre) 

 2014 Le tourisme en Outre-mer : un indispensable sursaut (insertion au RPA)  
 La santé dans les Outre-mer : Une responsabilité de la République (RPT juin) 

 2016 Le système scolaire en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie : un effort de l’État important,  
une efficience à améliorer (insertion au RPA). 

 Contrôle budgétaire de la CTC relatif à la commune de Hitia’a o te ra, illustration de ce type de contrôle 
 en Outre-mer (insertion au RPA). 

 2017 Suites données au rapport public thématique relatif à la santé dans les outre-mer (insertion au RPA). 
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LES TRAVAUX NON PROGRAMMES 

LE CONTROLE DES ACTES BUDGETAIRES  
 

Troisième mission principale de la 
Chambre, ce type de contrôles concerne la 
collectivité de la Polynésie française, ses 
établissements publics et toutes les 
communes. 
 
C’est une procédure essentiellement sur 
saisine du Haut-commissaire dans les cas 
décrits ci-contre. 
 
Dans le cas n° 4, la saisine peut émaner, 
non seulement du Haut-commissaire, mais 
aussi du comptable public concerné ou de 
toute personne y ayant un intérêt direct, ce 
qui leur permet, une fois le crédit 
budgétaire inscrit, d’obtenir le 
mandatement d’office de la dépense 
obligatoire par le représentant de l’Etat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En 2017, le Haut-commissaire de la République en Polynésie française a saisi la Chambre à trois reprises, 
d’abord concernant la commune de Fangatau (rejet des comptes administratifs 2016 par l’assemblée 
délibérante puis non adoption des budgets primitifs 2017 dans les délais légaux) et aussi du vote en 
déséquilibre du budget 2017 de la commune de Hitia’a o te ra. 

 

Qu’a écrit la presse sur l’avis budgétaire relatif à la commune de Fangatau ? 
Radio1.pf rapporte que la CTC vient de rendre un avis budgétaire estimant « recevable » la saisine du Haut-
commissaire destinée à stopper le budget de la commune de l’atoll Fangatau pour l’exercice 2017. Les projets de 
budgets présentés en mars par le maire Mareta Mapu avaient été refusés. La CTC précise que « le défaut d’adoption 
du budget trouve son origine dans des motifs extérieurs à la situation financière de la collectivité ». 
 
Qu’a écrit la presse sur l’avis budgétaire relatif à la commune de Hitia’a o te ra ? 
En date du 28 juin, un second avis de la chambre territoriale des comptes sur les finances de la commune de Hitia’a 
o te Ra, estime que « les mesures de redressements prises par la commune sont à ce jour suffisantes ». Le 16 mai 
dernier, un premier avis de la chambre constatait le bon suivi de la « trajectoire du plan de redressement » de la 
commune, tout en appelant à des modifications sur le budget 2017. Hitia’a o te Ra est en effet sujette à un « plan 
pluriannuel de redressement, pour un retour à l’équilibre prévu en 2018 ». Ce second avis valide ainsi le budget 2017 
révisé que le conseil municipal a adopté « selon les préconisations de la CTC ». Dans une interview livrée à 
la1ere.francetv.info, le président de la CTC, Jean LACHKAR explique que l’activité de la chambre est « assez 
soutenue », et que celle-ci se fait dans une « démarche d’accompagnement ». 
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LA GESTION DE FAIT DES DENIERS PUBLICS 
 

La gestion de fait est l’acte irrégulier par lequel une 
personne qui n’est pas un comptable public et qui 
n’agit pas pour le compte ou sous le contrôle d’un 
comptable public, manie des deniers publics. 
 
Il s’agit d’une violation du principe de séparation des 
ordonnateurs et des comptables. La constitution 
d’une gestion de fait assimile le gestionnaire de fait à 
un comptable public; il doit donc rendre compte de sa 
gestion dans les mêmes conditions qu’un comptable 
patent et peut dès lors être sanctionné selon une 
procédure spécifique par la chambre territoriale des 
comptes. 
 
Les personnes que la Chambre a déclarées 
comptables de fait sont tenues de lui produire leurs 
comptes dans le délai qu'elle leur impartit.  
 
L'action en déclaration de gestion de fait est prescrite 
pour les actes constitutifs de gestion de fait commis 
plus de dix ans avant la date à laquelle la chambre 
territoriale des comptes en est saisie. 
 
Lorsque le ministère public relève dans les rapports 
contenant des faits présomptifs de gestion de fait ou 
au vu des autres informations dont il dispose, un 
élément présomptif de gestion de fait, il saisit la 
formation de jugement. 
 
La première obligation à laquelle se trouve assujettie 
la personne déclarée comptable de fait est de 
produire au juge financier un compte des opérations 
irrégulières (sommes irrégulièrement encaissées ou 
irrégulièrement extraites de la caisse publique, 
dépenses effectuées). Si plusieurs personnes ont été 
déclarées comptables de fait conjointement et 
solidairement, cette obligation pèse solidairement.  
 

Une fois que le comptable de fait a produit le compte 
des opérations irrégulières qu'il a effectuées, 
l'assemblée délibérante accepte ou refuse de 
reconnaître l'utilité publique des dépenses qui y sont 
retracées. 
 
La reconnaissance de l’utilité publique des dépenses 
de la gestion de fait équivaut à une ouverture à titre 
rétroactif de crédits pour des opérations d’utilité 
publique, qui permet au juge des comptes d’allouer 
les dépenses si celles-ci sont correctement justifiées. 
Elle n’est pas une approbation des dépenses et ne 
fait pas disparaître la gestion de fait. 
 
Cette reconnaissance de l’utilité publique des 
dépenses est consentie par l’assemblée délibérante 
de la collectivité publique concernée (celle dont les 
fonds ont été maniés). Il convient toutefois de 
rappeler que cette reconnaissance de l’utilité 
publique des dépenses de la gestion de fait est une 
condition nécessaire, mais non suffisante pour que le 
juge des comptes alloue la totalité des dépenses. Ne 
seront en effet allouées que les dépenses qu’il juge 
régulières au vu des justificatifs fournis par le 
comptable. 
 
La CTC peut condamner les comptables de fait à 
l’amende en raison de leur immixtion dans les 
fonctions de comptables publics. Les comptables de 
fait peuvent, dans le cas où ils n’ont pas fait l’objet de 
poursuites prévues à l’article 433-12 du code pénal, 
être condamnés à l’amende. 
 
Cette amende est calculée suivant l’importance et la 
durée de la détention ou du maniement des deniers. 
Son montant ne pourra dépasser le total des 
sommes indûment détenues ou maniées. 
 

 

 
LES AUTRES PROCEDURES SUR SAISINE 

La CTC peut être saisie par le Haut-commissaire, 
d’une part, pour les conventions relatives aux marchés 
et aux délégations de service public conclus par les 
collectivités territoriales et établissements publics, et 
d’autre part, lorsqu’une délibération d’une société 
d’économie mixte (SEM) est de nature à augmenter 
gravement la charge financière ou les risques des 
collectivités actionnaires. Ce dernier cas de saisine a 
également été ouvert en 2007 à l’Assemblée de la 
Polynésie française.  

 
 
 

 
Par ailleurs, plusieurs procédures de saisine 
permettent de recueillir l’avis de la CTC, à l’initiative 
du Haut-commissaire ou de l’Assemblée de la 
Polynésie française, sur les aides financières, les 
garanties d’emprunt, les participations et les 
opérations immobilières de la collectivité d’Outre-
mer.  
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LES AUTRES MISSIONS DE LA CTC 

LA PARTICIPATION A DES COMMISSIONS 
INSTITUTIONNELLES 
Plusieurs textes prévoient la participation du président ou des magistrats de la chambre territoriale des 
comptes à des commissions. 
 
Le chef de la juridiction est appelé à présider depuis 2006 la commission consultative d'évaluation des 
charges créée par la loi organique du 27 février 2004 en vue de rendre des avis sur l’évaluation des 
charges correspondant aux compétences transférées par l’Etat à la Polynésie française. 
 
Il préside également la commission consultative d’évaluation des charges des communes, créée par 
l’ordonnance du 5 octobre 2007. 
 
Un magistrat de la CTC participe, en outre, à la commission régionale chargée de l’inscription sur la liste 
des mandataires-liquidateurs. 
 
D’autre part, bien que juridiction indépendante, la Chambre entretient des relations avec ses partenaires 
institutionnels, tels que le Haut-commissariat, les subdivisions administratives, la direction locale des 
finances publiques, les comptables publics, et les autorités judiciaires. 
 

LA PARTICIPATION A DIVERSES MISSIONS 
D’EXPERTISE 
La Chambre peut être invitée à participer à diverses réunions organisées soit à l'initiative du Haut-
commissaire, à celle de la Polynésie française, à celle du syndicat pour la promotion des communes de la 
Polynésie française (SPCPF) ou encore par exemple, à l’initiative de l’Agence française de développement 
(AFD). 
 
Le Président de la CTC est intervenu le 23 mai 2017 à la conférence annuelle du service public, organisée 
par la Polynésie française, qui a réuni plus de 300 cadres issus des 49 services administratifs et 
23 établissements publics du Pays, et dont le thème annuel était la maîtrise des risques dans le service 
public polynésien. 
 

Qu’a écrit la presse sur cette intervention ? 

La Dépêche de Tahiti rapporte la teneur des 
débats tenus lors de la conférence annuelle du 
service public qui a réuni plus de 300 cadres 
issus de 49 services administratifs et 
23 établissements publics au Fenua. Le thème 
était « la maîtrise des risques dans le service 
public polynésien » et le président de la CTC 
est intervenu. Il a évoqué le contrôle interne 
comme « un des principaux outils qui doit 
permettre à notre administration de tenir le cap 
d’un service public performant et de 
redressement durable du Pays ». Jean Lachkar 
est interviewé par La Dépêche de Tahiti à 
propos de cet évènement. Il précise que la 
réunion a permis « une véritable prise de 
conscience de la nécessité » du contrôle 
interne, qui n’est « pas obligatoire dans les 
collectivités, contrairement à ce qu’il se passe 
pour l’Etat ». Il affirme que celui-ci progresse 
même s’il reste « perfectible ». 
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Comme chaque année, la juridiction était représentée au congrès des maires de Polynésie 
française, organisé par le syndicat pour la promotion des communes de Polynésie française, qui 
s’est tenue dans la commune de Mahina du 31 juillet au 3 août 2017. 
 
 
Afin de sensibiliser les élus et les cadres des 
communes sur le rôle des budgets annexes mis 
en place récemment en Polynésie française, le 
Centre de gestion et de formation (CGF) a 
organisé, en lien avec le SPCPF et l’AFD, une 
formation mixte les 30 et 31 octobre 2017. En 
sus des formateurs des deux institutions 
communales, M. Pascal Doisne, premier 
conseiller à la Chambre territoriale des comptes 
est intervenu. 
 Intervention de Pascal Doisne devant les élus 
 et les cadres communaux 

 
La CTC a également participé, en qualité d’observateur, au comité de pilotage du plan stratégique 
de réforme du système de gestion des finances publiques de la Polynésie française qui a eu lieu le 
14 décembre 2017 dans les locaux de la vice-présidence. 
 
 
Ces participations permettent à la Chambre de faire connaître son point de vue sur différentes 
questions pour lesquelles son expertise et sa connaissance de la gestion financière locale sont 
sollicitées. 
 
 
Enfin, la juridiction participe aux travaux du PASAI (Pacific Association of Supreme Audit 
Institutions) qui regroupe 28 Institutions Supérieures de contrôle (ISC) des comptes publics du 
Pacifique représentant 22 pays de la zone. Ces rencontres internationales permettent aux 
magistrats de la Chambre d’échanger avec d’autres auditeurs sur les bonnes pratiques de contrôle 
en lien avec les normes internationales ISSAI.  
 
 
 

LES AUTRES INTERVENTIONS 

Depuis 2017, plusieurs magistrats interviennent à l’Université de la Polynésie française, plus 
particulièrement au profit des étudiants inscrits au Master I Droit public et au Master II Droit des 
collectivités locales. 
 
Ces étudiants ont été conviés à assister aux audiences publiques de la CTC. 
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LES MOYENS DE LA CHAMBRE 
ET SON ORGANISATION  

 
 

LES MOYENS BUDGETAIRES 
 
 
La chambre territoriale des comptes de la Polynésie 
française est dotée d’un budget de fonctionnement 
qu’elle exécute sur le titre 3 du budget de l’Etat 
(fonctionnement hors rémunérations). 
 
Cette dotation initiale déléguée par la Cour des 
comptes est engagée par la CTC mais mandatée par 
le Haut-commissariat de la République en Polynésie 
française.  
 

En 2017, le budget a été exécuté comme suit 
(montant des engagements définitifs) : 
 
- 42 656 325 F CFP (357 460€) ont été consacrés 
aux dépenses de fonctionnement du titre III dont 
19 553 341 F CFP (163 857 €) pour les locations 
immobilières (siège de la CTC et local d’archives) ; 
 
- il n’y a pas eu de dépenses d'investissement du 
titre V. 
 

 
 
 

LES LOCAUX 
 

La Chambre est installée dans un immeuble moderne de bureaux 
du centre-ville de Papeete, disposant de parkings en sous-sol. 
 
Les locaux du siège (394 m²) ont été partiellement réaménagés en 
2013 à surface inchangée pour permettre la création du bureau du 
quatrième magistrat du siège affecté à la Chambre et la 
réorganisation de la fonction accueil. 
 
D’autre part, la juridiction dispose d’un local d’archives loué dans 
un autre quartier de la ville (222 m²). 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La chambre territoriale des comptes 
de la Polynésie française, 

sise à Papeete, rue Edouard Ahnne 
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LES RESSOURCES HUMAINES 
 

Depuis le 1er janvier 2014, la Chambre dispose d’un effectif permanent de 14 personnes dont six magistrats. 
 
Cet effectif renforcé permet de rendre très exceptionnel le recours à un magistrat de l’ordre judiciaire pour 
compléter les formations de délibéré, comme cela avait été parfois le cas, les années précédentes, 
conformément aux articles L. 272-20 et R. 272-36 du code des juridictions financières. 
 

  
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

L’ensemble des membres de la chambre territoriale des comptes de la Polynésie française 
 

Debout : Nathalie Lafond, secrétaire du Président et du procureur financier, collaboratrice de la secrétaire générale, 
Vaea Tanseau, greffière, Philippe Bellocq, procureur financier, Franck Grootenboer, vérificateur, Marie-Hélène Andriot, 
secrétaire générale, Christian Contard, vérificateur, Moea Teng, vérificatrice, Patricia Tetoofa-Hargous, vérificatrice, 
documentaliste, Katchy Yau, assistant de proximité informatique, archiviste 

Assis : Stéphanie Drappier, premier conseiller, René Maccury, premier conseiller doyen, Jean Lachkar, président de la 
Chambre, Hervé Bournoville, premier conseiller, Pascal Doisne, premier conseiller. 

 

 

Les acteurs du contrôle 
Le président, les rapporteurs, et le procureur financier sont des magistrats. Les vérificateurs sont des 
fonctionnaires de l’Etat. 
 
LE PRÉSIDENT 

M. Jean Lachkar, Conseiller référendaire à la Cour des 
comptes, préside la CTC depuis octobre 2012. Il est 
chargé de la direction générale de la juridiction, définit 
les axes prioritaires de vérification et établit le 
programme annuel de travail de la Chambre, après 
avis du procureur financier et des magistrats. Il préside 
les formations de délibéré de la Chambre. 
 
 
 
 
 
 
 

LES MAGISTRATS 

La Chambre compte quatre magistrats conseillers-
rapporteurs : M. René Maccury, magistrat doyen, 
M. Hervé Bournoville, Mme Stéphanie Drappier et 
M. Pascal Doisne. 
Recrutés à la sortie de l’École nationale 
d’administration (ENA) ou, après sélection, parmi les 
fonctionnaires civils ou militaires remplissant les 
conditions pour concourir, ces magistrats 
appartiennent au corps des conseillers de chambres 
régionales des comptes. Ils mènent les contrôles dont 
ils sont chargés, sur pièce et sur place, présentent à la 
collégialité les résultats de leurs travaux sous forme de 
rapport et participent aux délibérés des rapports 
présentés par leurs collègues. 
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LE PROCUREUR FINANCIER 

M. Philippe Bellocq, procureur financier, installé à 
Papeete, exerce son activité sur les deux chambres 
territoriales des comptes du Pacifique Sud (Polynésie 
française et Nouvelle-Calédonie). 
 
Représentant le Procureur général près la Cour des 
comptes, le procureur financier exerce les fonctions du 
ministère public auprès de la CTC. Il veille notamment 
à la production des comptes et au respect des 
procédures. Dans ses conclusions, il se prononce sur 
le fondement, en droit, des observations ou des 
charges proposées par le magistrat rapporteur. Il peut 
faire appel des ordonnances et des jugements rendus 
par la Chambre et peut également saisir le parquet 
judiciaire en cas de découverte par les magistrats de 
faits  de  nature  à  motiver  une  action  pénale.  Il   en  
 

 
informe le Procureur général près la Cour des 
comptes. 
M. Philippe Bellocq est assisté de Mme Vaea Tanseau 
et de Mme Nathalie LAFOND. 
 
LES VÉRIFICATEURS 
 

Quatre vérificateurs, M. Christian Contard, M. Franck 
Grootenboer, Mme Patricia Tetoofa-Hargous, et 
Mme Moea Teng, apportent leur concours aux quatre 
magistrats-rapporteurs auprès desquels ils sont 
placés. 
 
Les vérificateurs des juridictions financières sont 
recrutés parmi les fonctionnaires de l’État, de la 
fonction publique territoriale ou hospitalière, et prêtent 
serment devant la juridiction lors de leur première 
nomination dans cette fonction. 

 
Installation de M. Hervé BOURNOVILLE,  
magistrat du siège. 
 
L’audience d’installation a eu lieu à Papeete au siège de la 
chambre territoriale des comptes de la Polynésie française le 
21 juillet 2017. Ce magistrat occupe le poste de conseiller du 
siège laissé vacant le 1er juillet 2017 par Mme Valérie RENET 
elle-même désormais présidente de section à la chambre 
régionale des comptes d’Occitanie. 
 
L’arrivée de M. Hervé BOURNOVILLE maintient à quatre le 
nombre des conseillers du siège, une femme et trois hommes. 

 
 
 
 
 
 
 

 

Les services administratifs 
 

Les services administratifs sont composés de cinq personnes physiques qui, compte tenu de la taille de la 
juridiction, exercent le plus souvent des fonctions polyvalentes. 
 

LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
 

Mme Marie-Hélène Andriot, secrétaire générale, est 
chargée de la gestion budgétaire et comptable de la 
chambre territoriale des comptes et de son personnel 
administratif. Elle certifie également les expéditions 
des jugements et ordonnances émis par la juridiction. 
 
Elle est assistée de Mme Nathalie Lafond, secrétaire 
du Président et du Procureur financier, en poste à la 
CTC depuis le 1er novembre 2017. 
 

LE GREFFE 
 

Mme Vaea Tanseau, greffière, enregistre les actes, 
documents et requêtes dont la Chambre est saisie. 
Elle prépare les séances, enregistre les décisions et 
assure le suivi de l’ensemble des contrôles. Elle 
participe à la programmation des travaux de la 
Chambre. Elle assiste le Président et le Procureur 
financier. 
 
 
 
 
 
 
 

 
DOCUMENTATION 
 

Mme Patricia Tetoofa-Hargous, vérificatrice, égale-
ment documentaliste pour 25 % de son temps de 
travail, traite et diffuse l’information documentaire utile 
pour les contrôles, notamment l’évolution de la 
législation, de la doctrine et de la jurisprudence. Elle 
actualise aussi le site internet de la Chambre. 
 

L’INFORMATIQUE ET LES ARCHIVES 
 

M. Katchy Yau, assistant de proximité informatique, 
est chargé de l’exploitation du serveur, de l’installation 
et du paramétrage des postes informatiques, de 
l’inventaire du parc informatique et répond en ces 
matières aux besoins du personnel. 
 
Il assure également la gestion des archives pour 25 % 
de son temps de travail (réception et classement des 
liasses de comptes et de pièces justificatives 
transmises par les comptables publics pour les 
organismes qui en relèvent). Il collabore aussi 
directement avec le Président. 
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L’organigramme  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Les effectifs 
 
 
La Chambre dispose d’un effectif permanent de 14 personnes. L’âge moyen est de 52 ans. 

L’effectif théorique permanent est de 13,5 agents, en équivalent temps plein, le procureur financier partageant son 
activité avec la CTC de Nouvelle-Calédonie. 

 
Les 14 agents sont répartis comme suit : 

 

  

 

 

 

 57 % 43 % 
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LES RELATIONS DE LA CTC  
AVEC LA COUR DES COMPTES  
ET LES CHAMBRES REGIONALES ET 
TERRITORIALES DES COMPTES 

 

La chambre territoriale des comptes de la Polynésie française est une juridiction indépendante. 
 
La Cour des comptes est le juge d’appel des jugements et ordonnances que rend la chambre 
territoriale des comptes. 
 
Elle bénéficie d’une grande autonomie, même si elle est naturellement 
rattachée à l’autorité et aux services de la Cour des comptes pour les 
points suivants : 
 
• M. Didier MIGAUD, Premier président de la Cour des comptes, préside 
le conseil supérieur des chambres régionales et territoriales des    
comptes ; dans ce cadre, il procède notamment à l’affectation des 
magistrats de la Chambre ; 
 
• M. Jean LACHKAR, Président de la CTC, est lui-même un magistrat de 
la Cour des comptes ; 
 
• la gestion des moyens budgétaires et humains de la CTC est assurée 
par la Cour des comptes, et déléguée localement ; 
 
• la CTC est elle-même contrôlée par la mission permanente d’inspection 
des chambres régionales et territoriales des comptes qui est d’ailleurs 
intervenue à Papeete en avril-mai 2016. 

Entrée de la Cour des comptes 
Rue cambon 

On compte 17 chambres régionales et territoriales des 
comptes (CRTC) dont 13 en métropole et 4 en Outre-
mer. 
 
La CTC de la Polynésie française peut coopérer avec 
les CRTC dans le cadre des travaux inter-juridictions 
(cf. page 17). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Le code des juridictions financières 
définit les missions, les principes d’organisation et 
les procédures de la Cour des comptes, de ses 
institutions associées, et des chambres régionales 
et territoriales des comptes. 
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LES PRINCIPALES OBSERVATIONS 
DE LA CHAMBRE 

 

 

12 
Rapports d’observations 

provisoires 
 

13 
Rapports d’observations 

définitives 
 

8 
Organismes contrôlés 

 
 

5 
Politiques publiques du Pays 

contrôlées 
 

 

Les 13 rapports d’observations définitives 
rendus par la CTC en 2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Quatre exemples de contrôle d’une politique publique : 

 
 
 La politique de l’énergie 

 

 

 

 

 

 

 
© la1ere.francetvinfo.fr 

 

 

Le secteur de l’électricité est organisé en 19 concessions, 

très majoritairement dévolues à EDT-ENGIE, opérateur 

historique, 19 régies communales et un affermage. Les 

zones les plus densément peuplées (Tahiti, Moorea) sont 

desservies par EDT-ENGIE et les îles, essentiellement des 

Tuamotu, par des régies communales.  

Au total, on dénombre environ 90 000 usagers, dont 86 500 

sont clients d’EDT-ENGIE. 

 

De 2007 à décembre 2013, la collectivité de la Polynésie 

française n’est pas parvenue à définir une stratégie 

alternative à la pause sur l’hydroélectricité décrétée dix ans 

plus tôt dans le cadre d’une première charte de l’énergie.  

 

 

 

Faute de pilotage efficace et d’organisation performante, la 

politique énergétique a été traduite dans un cadre d’action 

imprécis et dépourvu de principes directeurs ; celle-ci, au 

mépris des exigences du service public, a notamment 

continué à admettre une péréquation discriminant les 

usagers des exploitations non desservis par EDT-ENGIE.  

A défaut, la politique énergétique s’est principalement 

focalisée sur le niveau élevé du prix de l’électricité sans 

que des progrès décisifs soient pour autant enregistrés en 

matière de contrôle comptable de la délégation. 

L’asymétrie d’information entre le délégataire et le délégant 

n’a donc pas sensiblement régressé, ce qui a eu pour effet 

d’aigrir exagérément les relations de la collectivité avec le 

concessionnaire historique et de creuser les malentendus. 

La politique énergétique a, aussi, été victime de 

l’insuffisante cohérence générale des politiques publiques 

de la collectivité qui y concourent. Durant cette période, le 

subventionnement du prix des hydrocarbures et le soutien 

discontinu au photovoltaïque (PV) ont, par exemple, mal 

servi l’objectif général de réduction de la dépendance 

énergétique. 
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Mais depuis décembre 2013, avec l’adoption de nouveaux 

principes directeurs, une nouvelle politique énergétique est 

en cours d’émergence et un plan de transition énergétique 

(PTE) a été rendu public en novembre 2015. Il constitue 

depuis la feuille de route du gouvernement. 

 

L’ambition de ce plan est élevée puisqu’il table à l’horizon 

2030 sur une rupture avec le système intégré actuel et son 

remplacement par un système décentralisé et décarboné 

grâce aux énergies renouvelables.  

 

En parallèle, il prévoit une transformation radicale du rôle 

du concessionnaire historique alors que celui-ci assure 

90% de la production, qu’il est propriétaire de 39% de la 

société transport d’électricité en Polynésie (TEP), et qu’il 

détient jusqu’en 2030 le quasi-monopole de la distribution.   

Au regard de ces fortes ambitions, la réforme, telle qu’elle 

a été jusqu’ici présentée, parait cependant encore 

incomplète. 

En l’état, le PTE parait encore largement inabouti et fragile, 

faute de clarifications apportées sur le coût de la réforme 

et sur la mise en cohérence des politiques 

d’accompagnement, qu’il s’agisse des politiques fiscales 

ou de maitrise de la demande d’énergie. 

 

De nombreux blocages subsistent. En tout premier lieu, la 

modification du cadre normatif n’est pas encore acquise 

alors que sans elle, le système n’est pas en mesure 

d’accomplir sa mutation. La fin des contrats en cours, reste 

indéterminée alors qu’elle conditionne très largement la 

mise en œuvre de la nouvelle donne.  

Indépendamment de toutes ces incertitudes, le contexte 

général de la réforme énergétique est relativement 

favorable.  

 

Ainsi, le cycle de vie des groupes électrogènes offre à 

court terme des opportunités de réduction de la part de la 

production thermique pour peu que la montée en 

puissance des énergies renouvelables (EnR) soit prête à 

prendre le relais. Toutefois les projets de relance de 

l’hydroélectricité, en particulier le plus prometteur, celui de 

la Vaiiha, ne progressent que très lentement. 

 

Il est, par ailleurs, à craindre que les dispositions en 

gestation dans le cadre du PTE n’affectent pas, 

immédiatement et favorablement, le prix de l’électricité.  

Deux ordres de considérations surdéterminent en effet la 

baisse durable du prix de l’électricité.  

L’un est strictement lié à la conjoncture et au contexte, en 

sorte que des facteurs spécifiques de cherté (géographie, 

pétro-dépendance) continuent à influencer à la hausse le 

prix de l’électricité. 

L’autre dépend du maintien dans des limites raisonnables 

des coûts et des marges du concessionnaire, le rendant 

dès lors strictement dépendant de l’efficacité du contrôle 

des délégations. Or bien que la dimension du contrôle soit 

fortement présente dans la nouvelle politique énergétique, 

son impact est encore trop peu effectif.   

 

Enfin, la baisse de la facture reste aussi largement 

tributaire du succès de la politique de maitrise de la 

demande (MDE), dont l’impact potentiel, encore modeste, 

a été évalué à environ 20% de la consommation.  

Mais quelle que soit l’évolution de ces variables, la baisse 

durable du prix de l’électricité dépend essentiellement de 

l’émergence d’un mix énergétique privilégiant les énergies 

renouvelables et d’un contrôle vigilant des charges des 

délégations.  

 

Le chemin à parcourir est encore long, la part de la 

consommation d’énergie dans le PIB reste 

proportionnellement élevée, au double de la France 

hexagonale, alors que le territoire de la Polynésie française 

est dépourvu de tout secteur industriel important. 

 

12 recommandations ont été formulées dans ce rapport. 

 
Lire le rapport : 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/collectivite‐de‐la‐polynesie‐francaise‐politique‐de‐lenergie 
 

Qu’a écrit la presse sur ce rapport ? 
La CTC a transmis au gouvernement son dernier rapport portant sur la politique 
de l’énergie de la Polynésie française depuis 2007. Toute la première partie du 
rapport est consacrée à « l’efficacité discutable » de la politique en matière 
d’énergie entre 2007 et 2013, indique radio1.pf. Pendant cette période « la 
politique énergétique s’est principalement focalisée sur le niveau élevé du prix de 
l’électricité » mais « sans que des progrès décisifs soient pour autant enregistrés 
en matière de contrôle comptable de la délégation ». La CTC détaille les 
nombreux bras de fer entre le Pays et EDT, depuis le refus du gouvernement 
d’augmenter les tarifs de l’électricité entre 2005 et 2008 et le litige à 4 milliards de 
F cfp qui s’en est suivi. Pour la CTC, une véritable politique de l’énergie « est en 
cours d’émergence » depuis décembre 2013 avec le Plan de transition 
énergétique devenu la « feuille de route du gouvernement », ajoute radio.pf. La 
CTC dit néanmoins craindre que le plan de transition énergétique « n'affecte pas 
immédiatement et favorablement le prix de l'électricité ». 
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 La politique de l’environnement 

 
© DR 

 

Quatre filières identifiées comme secteurs stratégiques de 

développement par le pacte de progrès instauré en 1993 

par la Polynésie française sont fortement dépendantes de 

la qualité des milieux naturels : le tourisme, la pêche, 

l’agriculture et la perliculture. C’est dire l’importance de la 

compétence générale en matière d’environnement 

attribuée au Pays par le statut d’autonomie. Ainsi, la 

collectivité de la Polynésie française doit réserver un rôle 

prééminent à sa politique publique environnementale, car 

en assurant la protection des ressources naturelles de son 

territoire, elle garantit la viabilité du modèle de 

développement qu’elle a retenu. 

 

Avec moins de 300 000 habitants répartis sur cinq 

archipels situés au milieu de l’océan Pacifique, il serait aisé 

à première vue de penser que l’environnement de la 

Polynésie française subit peu de pressions, et donc que les 

milieux naturels restent très préservés.  

Les bilans environnementaux dressés successivement par 

la collectivité depuis 1995 indiquent pourtant que la 

biodiversité y est menacée plus qu’ailleurs, que de 

nombreux lagons subissent la surpêche, que le domaine 

public maritime et le littoral sont malmenés, et que trop de 

cours d’eau douce sont pollués. Le territoire polynésien 

enregistre ainsi le plus grand nombre d’espèces éteintes 

ou menacées de toutes les collectivités françaises des 

outre-mer. 

 

Or, la collectivité de la Polynésie française a disposé, 

depuis son accession à l’autonomie politique, de près de 

30 années pour agir, ce qu’elle a fait, mais en partie 

seulement. 

 

Certes, des résultats notables sont à signaler : des outils 

règlementaires ainsi qu’une fiscalité environnementale sont 

en place, la zone économique exclusive est sanctuarisée, 

les atolls de Fakarava sont classés réserve de biosphère 

par l’UNESCO, la collecte et le traitement des déchets 

ménagers fonctionnent dans de bonnes conditions aux îles 

du Vent, l’assainissement collectif progresse, et la qualité 

de l’eau distribuée par les réseaux publics s’améliore. 

 

 

 

 

Certaines particularités locales qui tendraient à atténuer la 

responsabilité de la collectivité de la Polynésie française 

dans les résultats inégaux observés sont également 

recevables : le milieu naturel polynésien est 

particulièrement fragile, les distances qui séparent les 

120 îles sont grandes, le changement de société intervenu 

à partir des années 60 a été brutal, les disponibilités 

foncières se font rares, et l’instabilité politique observée 

depuis 2004 n’a pas aidé à l’émergence d’une action 

publique structurante. 

 

Néanmoins, la collectivité de la Polynésie française 

enregistre des faiblesses chroniques qui désorganisent 

l’ensemble des politiques publiques qu’elle conduit. Or, la 

politique publique environnementale, par son rôle 

structurant sur la totalité du territoire géographique, 

nécessite, sans doute davantage que les autres, à la fois 

une vision d’ensemble et un portage politique fort, ce qui 

n’a pas été vraiment le cas. Du reste, la collectivité de la 

Polynésie française connaît bien ses propres handicaps, et 

annonce régulièrement des réformes depuis plus de 

15 années, à grands renforts de groupes de travail et de 

documents stratégiques. Ces tentatives ont abouti trop 

rarement. Marquée par des blocages persistants, 

l’administration territoriale reste en effet fragmentée et ses 

moyens sont mal répartis. Ces carences l’empêchent 

d’assurer convenablement ses missions 

environnementales, et notamment de montrer une 

présence appropriée dans tous les archipels. Au surplus, 

les sept services qui sont en charge de l’environnement 

dépendent de plusieurs ministères qui agissent la plupart 

du temps sans véritables lignes directrices communes. Les 

études préparatoires et les dossiers stratégiques qu’ils 

engagent s’accumulent, et les textes règlementaires qu’ils 

préparent restent trop souvent à l’état de projets. 

 

Les effets de ces dysfonctionnements sont nombreux. Ainsi 

la collectivité de la Polynésie française ne parvient toujours 

pas à assurer suffisamment son rôle d’autorité 

organisatrice, et trop de projets sont restés au seul stade 

de l’effet d’annonce comme l’illustrent les échecs 

successifs de mise en place du schéma d’aménagement 

général dont la première tentative remonte à 1984. 

 

La collectivité de la Polynésie française doit par 

conséquent s’emparer pleinement de sa compétence 

environnementale en passant aux actes : renforcer sa 

gouvernance environnementale et fusionner ses services 

environnementaux pour mieux coordonner son action 

publique, faire preuve d’exemplarité éco-responsable dans 

sa gestion, jouer son rôle d’animateur avec ses partenaires 

que sont les communes, les associations, et les services 

de l’Etat, et enfin, rationaliser ses moyens de contrôle. 

 

12 recommandations ont été formulées dans ce rapport. 
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Lire le rapport :

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/collectivite‐de‐la‐
polynesie‐francaise‐politique‐de‐lenvironnement 

 

Qu’a écrit la presse sur ce rapport ? 
La CTC vient de publier son rapport d’observations 
définitives sur la politique de l'environnement de la 
Polynésie française. Le document relève que la 
biodiversité y est menacée plus qu’ailleurs, le territoire 
polynésien enregistrant « le plus grand nombre d'espèces 
éteintes ou menacées de toutes les collectivités françaises 
des outre-mer ». La CTC relève donc à ce sujet des 
faiblesses chroniques « qui peuvent s'apparenter dans leur 
constance à un manque de volonté politique » indique 
tahiti-infos.com, trop de projets de préservation de 
l’environnement étant resté « au seul stade de l’effet 
d’annonce ». La CTC recommande donc notamment au 
Pays de «renforcer sa gouvernance».  

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 La politique des transports terrestres 
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Le précédent rapport de la Chambre sur les transports 

terrestres, qui date de 2008, avait mis en exergue les 

carences du service public de transport des voyageurs sur 

l’île de Tahiti, notamment sur le lot urbain. 

 

Presque dix années plus tard, en dépit de doléances 

récurrentes des usagers, de revendications régulières des 

exploitants, d’alertes répétées de la direction des 

transports terrestres à sa tutelle, la situation n’a guère 

changé. Le Pays ne s’est toujours pas donné les moyens 

d’une véritable politique dans ce domaine. 

Si des objectifs de report modal des déplacements ont 

pour la première fois été fixés en 2015, les conditions 

actuelles de la délégation de service public, dont les 

graves insuffisances perdurent depuis les années 2000, 

ne permettent pas de les atteindre. La mise en œuvre du 

service de transport régulier et scolaire met en évidence 

des carences qui n’ont pas lieu d’être dans le cadre d’un 

service public. Le fonctionnement actuel du réseau n’est 

pas du tout à la hauteur des besoins. Les conditions 

d’exécution du transport public de voyageurs signent 

l’échec de cette politique publique. 

 

La politique des transports terrestres n’a guère innové 

depuis 2009, restant centrée sur la sécurité routière, 

domaine dans lequel des efforts notables ont d’ailleurs été 

réalisés en matière d’adaptation réglementaire. Il a fallu 

attendre les années 2013-2014 pour qu’une stratégie en 

faveur du développement des transports en commun se 

fasse jour. Mais son bilan en termes de réalisations 

concrètes ne correspond pas aux ambitions affichées et 

laisse les besoins insatisfaits. L’élaboration récente d’un 

schéma directeur des transports terrestres pourrait être le 

prélude à une nouvelle organisation, plus efficace, des 

transports en commun.  

 

Si le suivi de l’exécution de la délégation de service public 

est déficient, la régulation des activités de transport 

réglementées l’est tout autant. L’insuffisante connaissance 

de ces marchés, le médiocre suivi des professionnels et 

des véhicules, ont contribué à une mise en œuvre laxiste 

de cette régulation, notamment dans les îles éloignées.  

 

L’activité des taxis, en particulier, souffre d’une 

contradiction entre un strict encadrement réglementaire et 

des dérives notoires dans son application. L’entrée sur le 

marché est de fait barrée depuis 2011 par l’absence de 

réunion du comité consultatif pour l’attribution des 

autorisations d’exercice, instituant un quota de fait alors 

même que la réglementation n’en prévoit pas. Les 

professionnels s’immiscent ainsi dans la régulation, mal 

assurée par le Pays. Par ailleurs, la licence pour les 

véhicules  de  taxi, délivrée   par   l’administration  à   titre 
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gratuit, est devenue un bien marchand qui fait l’objet de 

transactions financières non prévues par le cadre 

réglementaire. 

 

Le projet de loi du Pays en cours d’examen pourrait 

permettre un assouplissement de la réglementation et en 

conséquence, une adaptation de ces activités à la réalité 

des archipels éloignés, tout en introduisant des 

dispositions propres à favoriser une plus grande maîtrise 

des dérives constatées. La collectivité de Polynésie 

française se trouve ainsi à la croisée des chemins pour sa 

politique des transports terrestres : le projet de loi du Pays 

pour les taxis ouvre des perspectives pour une meilleure 

régulation et l’échéance, en décembre 2017, des 

délégations de service public pour le transport de 

voyageurs constitue l’opportunité à saisir pour la mise en 

œuvre d’une nouvelle délégation exempte des lacunes 

observées dans les anciennes. 

 

Six recommandations ont été formulées dans ce rapport. 

 

 

Lire le rapport : 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/collectivite‐de‐la‐polynesie‐francaise‐politique‐des‐transports‐
terrestres 

Qu’a écrit la presse sur ce rapport ? 
« La chambre territoriale des comptes (CTC) publie (…) un rapport 
d’observations définitives du secteur des transports terrestres en Polynésie 
française qui relève « les carences du service public de transport des voyageurs 
sur l’île de Tahiti, notamment sur le lot urbain » », indique tahiti-infos.com. La 
juridiction constate que, depuis la publication d’un précédent rapport en 2008, la 
« politique des transports terrestres n’a guère innové » en dépit des « doléances 
récurrentes des usagers, de revendications régulières des exploitants, d’alertes 
répétées de la direction des transports terrestres à sa tutelle ». Alors que le 
recours aux transports publics ne cesse de reculer, « il a fallu attendre les années 
2013-2014 pour qu’une stratégie en faveur du développement des transports en 
commun se fasse jour », déplorent les magistrats dont ladepeche.pf rapporte les 
propos. Comme l’indique tahiti-infos.com, « la chambre territoriale des comptes 
émet six recommandations permettant de remédier aux carences de la situation 
actuelle ». La juridiction préconise notamment de « mettre en place une instance 
de coordination entre les communes et le Pays sur les transports terrestres » et 
de « revoir l’organisation de la délégation de service public dans le sens d’une 
mutualisation des coûts et d’engagements précis sur la qualité de service ». 

 
 
 La politique agricole 

 

 

 

 

 

 

 
© tntv.pf 

 
Le contrôle de la politique agricole a été mené sur la 
période 2010-2017. Secteur clef en Polynésie, l’agriculture 
poursuit plusieurs objectifs : elle doit assurer à la 
population la possibilité d'obtenir une alimentation de 
qualité, en quantité suffisante et à un prix accessible, elle 
représente un pourvoyeur d’emplois, avec 17% des actifs, 
elle joue un rôle en terme d’aménagement du territoire en 
stabilisant les populations dans leurs archipels, et 
constitue enfin un amortisseur social grâce au soutien du 
prix de certaines productions ou la location de terres 
domaniales. 
 
 

Après plusieurs années d’immobilisme, le secteur a été 
marqué, à partir de 2010, par des changements 
d’importance, avec notamment la formalisation d’un cadre 
programmatique 2011-2020, ainsi que la réforme des 
aides financières. 
Toutefois, la dynamisation et la structuration du secteur 
agricole attendues ont été fortement obérées par 
l’instabilité gouvernementale qui a caractérisé la période 
et par la pluralité des objectifs poursuivis par le 
programme agricole 2011-2020, qui en font davantage un 
catalogue d’actions qu’une planification des priorités.  
Les nouveaux dispositifs d’accès aux aides financières, 
s’ils ont posé les bases pour garantir l’efficience des 
subventions, sont mis en œuvre en fonction des crédits 
disponibles et non selon une priorisation des projets, ce 
qui a nécessairement réduit les bénéfices escomptés en 
terme de production ou de modernisation des 
exploitations.  
 
De manière générale, la programmation 2011-2020, tout 
comme les dispositifs d’aides, sont dépourvus de toute 
démarche évaluative, que la chambre territoriale des 
comptes avait pourtant appelé de ses vœux en 2008. 
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L’état des lieux du secteur, dressé à l’occasion du 
recensement général agricole en 2013, ainsi que les 
statistiques agricoles annuelles, montrent que la 
production, principalement tournée vers l’autosubsistance, 
s’avère en repli, alors que le niveau des importations est 
passé de 38 MM F CFP à 44,7 MM F CFP entre 2010 et 
2015. La hausse des exportations entre 2014 et 2015 est 
portée par l’augmentation de la production de coprah mais 
masque le repli des productions qui ont traditionnellement 
soutenu les exportations agricoles, telles que la vanille ou 
le noni. 
En effet, le secteur connaît toujours les handicaps 
structurels identifiés depuis les années 1990 : le manque 
de foncier disponible, la faible qualification des 
agriculteurs et le manque de modernisation des pratiques 
culturales. 
 
Si le Pays s’est fixé l’objectif de corriger les difficultés 
d’accès au foncier par la location de lots agricoles sur son 
domaine public, cette démarche est toutefois lourdement 
entravée par la pluralité des services gestionnaires, qui 
relèvent de ministères différents, le manque de suivi 
juridique et financier et l’insuffisante évaluation des 
résultats obtenus par les bénéficiaires. En l’absence de 
coordination, le Pays n’a aucune connaissance de 
l’ensemble de ses ressources foncières agricoles ou de 
leur disponibilité, alors que le programme foncier est 
présenté comme l’un des axes prioritaires de sa 
programmation pour 2011-2020.  
L’examen des dépenses de soutien au secteur et de 
l’organisation des filières de production montre que les 
objectifs d’ordre social et économique prévalent sur les 
objectifs alimentaires tournés vers les consommateurs.  
S’agissant des dépenses de soutien à l’agriculture, la 
Polynésie accorde annuellement environ 2,3 MM F CFP 
aux actions de ce type ; 71% de cette somme est 
consacré au soutien des prix du coprah, dont l’objectif est 
exclusivement social puisqu’il s’agit de garantir des 
moyens de subsistance aux populations à faible revenu et 
les maintenir dans leurs archipels. Toutefois, aucune 

évaluation des retombées économiques de cette politique 
de soutien n’a été effectuée et le revenu réel perçu par les 
coprahculteurs n’a jamais été établi. 
S’agissant de l’organisation des filières de production et 
de la régulation du marché, l’objectif de satisfaction des 
besoins des consommateurs apparaît secondaire. En 
effet, afin de garantir des débouchés à la production 
locale, les importations de certains produits sont interdites 
ou soumises à l’ouverture de quotas d’importation en cas 
de pénurie. Nonobstant le caractère contestable de cette 
démarche au regard du droit de la concurrence applicable 
en Polynésie, la protection de la production locale génère 
une inflation constante des prix, exclusivement supportée 
par les consommateurs, qui financent, in fine, une 
politique protectionniste qui les prive d’un 
approvisionnement régulier en produits variés et de 
qualité. 
Si la Polynésie s’est engagée dans la formalisation de ses 
objectifs en matière de développement agricole, il lui faut 
désormais les outils indispensables à leur réalisation, dont 
le Pays apparaît aujourd’hui dépourvu : la composition 
réelle des prix de vente « producteurs » n’a jamais été 
déterminée, les déficits de compétitivité qui touchent les 
agriculteurs polynésiens n’ont jamais été identifiés, les 
revenus réels des agriculteurs ainsi que des 
coprahculteurs sont inconnus, les effets des aides 
financières ou foncières accordées n’ont jamais été 
évalués, …  
 
La réforme récente du service du développement rural 
devrait permettre à ce dernier d’assurer ses missions 
d’ordre stratégique et de doter le Pays de ces outils, à 
condition qu’elle s’accompagne concomitamment de la 
réforme de la chambre d’agriculture et de la pêche 
lagonaire, afin que cette dernière assume pleinement son 
rôle de représentation, de conseil et d’accompagnement 
des agriculteurs. 
 
14 recommandations ont été formulées dans ce rapport. 
 

 

Lire le rapport : 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/collectivite‐de‐la‐polynesie‐
francaise‐politique‐agricole 

Qu’a écrit la presse sur ce rapport ? 
Tntv.pf rapporte que, dans leur rapport relatif à la politique agricole menée 
par le Pays de 2010 à aujourd’hui, les magistrats de la CTC « se montrent 
critiques à l’égard d’un programme agricole qui se veut davantage un 
catalogue d’actions qu’une planification des priorités ». La CTC regrette le 
manque de « démarche évaluative » de cette programmation et des 
dispositifs d’aide et note que « la hausse des exportations entre 2014 et 
2015 est portée par l’augmentation de la production de coprah » et 
« masque le repli des productions qui ont traditionnellement soutenu les 
exportations agricoles telles que la vanille ou le noni ». Une partie du 
rapport est consacrée à « la maîtrise des pesticides » puisque le Pays s’est 
fixé comme objectif de réduire leurs « nuisances sur la santé et 
l’environnement ». Le document affirme que les progrès effectués doivent 
être nuancés car « les analyses reposent sur le volontariat des agriculteurs, 
ce qui en limite singulièrement la portée ».  
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Un exemple de contrôle d’un établissement public du Pays : 

 L’établissement pour la gestion et l'aménagement de TEVA (EGAT) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

© tntv.pf 

 

L’Etablissement pour la Gestion et l’Aménagement de 

TEVA (EGAT) est un établissement public à caractère 

industriel et commercial, doté de la personnalité morale 

et de l’autonomie financière, qui relève du ministère du 

Tourisme. L’EGAT est constitué de plusieurs structures 

hétérogènes, qui n’ont en commun que leur potentiel 

touristique : un golf, un domaine agricole et un domaine 

de 1 500 hectares localisés à Atimaono, ainsi que le 

jardin botanique Harrison Smith, le musée Gauguin et le 

motu Ovini, localisés à Papeari. 

En créant un tel établissement, la Collectivité a souhaité 

développer des synergies entre ces différentes entités, 

afin de permettre le développement d’un pôle sportif, 

culturel et touristique sur cette partie de la côte ouest de 

l’île. Si les sites constituent de toute évidence des lieux  

privilégiés, la constitution d’un tel pôle exigeait la 

définition d’un plan de développement cohérent et global 

mis en œuvre avec constance. 

Or cette constance a précisément fait défaut depuis la 

création de l’EGAT ; en outre, tant l’incapacité du conseil 

d’administration à arrêter des orientations stratégiques 

que l’inadéquation des effectifs, composés de 31 agents, 

dont 29 agents d’exécution, ont paralysé toute possibilité 

de développement, sans qu’aucune mesure correctrice 

n’ait été prise.  

L’action de l’EGAT s’est de fait limitée à la seule gestion 

du golf, considéré comme le cœur d’activité de 

l’établissement, en raison de son potentiel de rentabilité. 

Toutefois, sa fréquentation connaît un net repli, que 

l’ouverture d’un golf privé à Moorea n’explique que 

partiellement. En effet, l’obsolescence des équipements 

et le niveau d’entretien des parcours ne correspondent 

pas aux standards d’un golf international. Les autres 

structures ont été plus ou moins entretenues : 

aujourd’hui, le musée Gauguin est fermé ; sans 

programme d’entretien ni gardiennage permanent, 

l’édifice a été vandalisé. A la suite de la fermeture du 

musée,  la   fréquentation   du   jardin   botanique   s’est  

 

 

 

effondrée. Quant au motu Ovini, il constitue un espace à 

fort potentiel insuffisamment exploité. 

Les méthodes de gestion mises en œuvre au sein de 

l’établissement ne lui permettent pas de maîtriser son 

activité. Il est de ce fait exposé à des risques de toute 

nature, au premier rang desquels des risques en matière 

de sécurité. En effet, le club house se trouve dans un 

incontestable état de vétusté. L’établissement y tolère 

pourtant l’organisation de soirées dansantes ou de 

concerts, alors même que la convention d’occupation 

signée avec le gérant a expiré depuis le 1er mai 2016. 

En outre, les risques de contentieux sont réels, en raison 

des approximations en matière de gestion du personnel, 

qui ont d’ailleurs déjà donné lieu à une condamnation de 

l’EGAT pour licenciement abusif.  

En matière financière, les comptes ne sont pas fiables, 

en dépit des interventions récurrentes du comptable 

public ; ils sont affectés tous les ans d’omissions suivies 

de régularisations qui altèrent toute analyse financière. 

Toutefois, une tendance globale peut néanmoins être 

dégagée : les ressources propres sont en chute, 

l’établissement n’étant pas rigoureux dans leur 

perception ; au surplus, les charges ne sont pas 

maîtrisées, en raison notamment d’un recours croissant 

et anarchique à des prestataires de services, dont les 

missions n’apparaissent pas toujours avoir répondu à un 

besoin dûment évalué ou avéré. En tout état de cause, 

l’établissement fait face à des dépenses annuelles de 

fonctionnement d’environ 300 MF CFP que grâce à une 

aide du Pays d’environ 150 MF CFP (moyenne sur les 

quatre derniers exercices). 

 

Le 23 juin 2017, le conseil d’administration de l’EGAT a 

engagé le recentrage de l’établissement sur la gestion 

du domaine d’Atimaono avec la désaffectation des sites 

localisés à Papeari, tout comme celle des lots agricoles.  

Cette décision ne doit pas occulter que les graves 

lacunes relevées, quel que soit le domaine examiné, 

imposent que des mesures de redressement soient 

prises dans les délais les meilleurs et que 

l’établissement prenne en compte sa dimension 

d’établissement public. Si le statut d’EPIC offre des 

avantages, il impose aussi impérativement que des 

règles élémentaires de gestion publique soient 

respectées, en matière budgétaire, comptable, fiscale et 

juridique. 

Six recommandations ont été formulées dans ce rapport. 
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Lire le rapport : 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/etablissement‐pour‐la‐gestion‐et‐lamenagement‐de‐teva‐egat

Qu’a écrit la presse sur ce rapport ? 
« Dans un rapport accablant » indique Radio1.pf., la CTC a dévoilé mercredi la « gestion désastreuse » de 
l’Etablissement de gestion et d’aménagement de Teva (Egat), qui gère notamment le golf d’Atimaono, le musée 
Gauguin et les jardins botaniques de Tahiti. Les médias reprennent une partie des nombreuses critiques émises 
contre l’établissement. La Chambre note en outre qu’« une partie importante du matériel réformé aurait été enfouie 
sur site au cours des années précédant la réforme et, notamment, un véhicule Renault 5, un tracteur agricole, du 
matériel industriel, du matériel de bureau ».  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Un exemple de contrôle d’une commune : 

 La commune de Punaauia 
Comme l’ensemble des communes situées dans l’aire 

urbaine de Papeete, Punaauia a connu un essor 

démographique rapide depuis 40 ans, puisqu’elle a 

multiplié sa population par cinq et compte aujourd’hui 

27 613 habitants (ISPF 2012). Elle fait donc face à 

des enjeux particulièrement importants tels que 

l’aménagement de son espace et la qualité des 

services publics locaux dont elle a la charge, l’eau 

potable, les déchets et l’assainissement des eaux 

usées… 

 

La commune a conduit dans des conditions 

satisfaisantes la réforme de la fonction publique 

communale, même si tous les agents qui remplissent 

les conditions ne sont pas titularisés à ce jour. Ainsi, 

la bonne application du statut de droit public par la 

commune lui a permis en particulier de bénéficier  

 

 d’un gain sur sa masse salariale  estimé à près de 

165 millions de francs entre 2014 et 2016, par 

comparaison entre le budget du personnel constaté et 

celui calculé dans l’hypothèse où aucun agent n’aurait 

intégré au cours de la même période. Par ailleurs, la 

commune progresse sur d’autres aspects de sa 

politique de gestion des ressources humaines. Ainsi, 

la prévention des risques professionnels est mieux 

organisée, et le suivi de son taux d’absentéisme est 

réel. En revanche, l’absence d’un plan de formation 

doit être corrigée. 

Par ailleurs, la commune a amélioré la qualité de son 

information financière, et son bilan comptable est 

globalement fiable… Pour autant, un meilleur suivi 

comptable et budgétaire permettrait d’améliorer 

l’information communiquée aux élus et de mieux 

assurer le respect des prescriptions fixées par la 

nomenclature comptable M14. 
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Enfin, la commande publique, qui est centralisée dans 

un service, a bénéficié depuis 2015 d’une 

professionnalisation accrue, permettant à la commune 

d’apporter une meilleure garantie de transparence et 

d’égalité de traitement. La procédure d’octroi des 

subventions aux associations est mieux encadrée 

depuis 2016 grâce à un règlement plus précis. 

 

Alors qu’en 2016, ses frais de fonctionnement 

approchent 2,5 milliards de F CFP, ses dépenses 

d’équipements n’atteignent que 400 millions de francs. 

Cette situation est paradoxale dans une commune dotée 

de capacités financières élevées et dont les besoins en 

infrastructures sont importants. 

 

En effet, bénéficiant d’un financement propre cumulé 

depuis 2012 de 2,7 milliards de F CFP, la commune n’a 

pourtant réalisé que 1,5 milliards de F CFP 

d’investissements au cours de la même période, soit 

une moyenne annuelle par habitant de 10 000 F CFP, 

alors même que le niveau d’investissement constaté 

dans les communes des îles du Vent est de 

20 000 F CFP. La commune s’est pourtant dotée d’un 

plan pluriannuel d’investissement, mais son dispositif de 

pilotage financier reste lacunaire et doit être complété. 

Le surplus obtenu de 1,2 milliards de F CFP, différence 

entre 2,7 et 1,5 milliards de francs, a alimenté par défaut 

un fonds de roulement devenu au fil des ans 

surabondant. La trésorerie disponible a atteint 

l’équivalent de 238 jours de charges courantes au 

31 décembre 2016, niveau bien supérieur à ses besoins. 

Par ailleurs, la commune qui a bénéficié de la 

croissance de ses recettes de fonctionnement de 8% 

pour atteindre 3 milliards de francs en 2016, a utilisé 

essentiellement ses marges de manœuvre budgétaires 

au financement de l’augmentation de sa masse 

salariale, évaluée à + 300 millions de francs entre 2012 

et 2016, ainsi qu’au versement de subventions à ses 

services environnementaux eau et déchets, dont le 

montant cumulé atteint 1,2 milliards de F CFP depuis 

2012. 

 

En matière de déchets, la commune qui assure en régie 

directe leur collecte, facture à l’usager en moyenne sur 

la période 67 % du coût réel du service rendu, le solde 

étant justement financé par des subventions versées à 

partir  de  son  budget  principal.  La commune  a  tenté  

 

 

 

 

 

 

d’optimiser ses tournées, sans y parvenir, se heurtant à 

des problèmes techniques et de disponibilité foncière. 

En outre, le coût du traitement n’est pas à la charge des 

usagers puisqu’il est incorporé dans les dépenses du 

budget principal de la commune. Le rétablissement de la 

vérité des coûts du service supposerait d’additionner 

dans le budget annexe des déchets l’ensemble des frais 

de collecte et de traitement. Son équilibre budgétaire 

nécessiterait une majoration des tarifs de près de 60%. 

Dès lors, les solutions doivent être trouvées dans une 

mutualisation plus forte des outils et des responsabilités 

avec les autres communes. 

En ce qui concerne l’eau potable, la commune ne 

facture ce service à l’usager qu’à hauteur de 56% de 

son coût réel. Ce service a longtemps souffert d’un 

manque d’investissements visant à renouveler les 

réseaux d’adduction, devenus vétustes. Les taux de 

fuite mesurés par la commune sont considérables. Ainsi, 

sur 100 litres d’eau produits et payés par la commune, 

seuls 20 litres d’eau parviennent à l’usager final lorsque 

celui-ci bénéficie d’une facture au forfait, ce qui 

correspond encore à 74 % des abonnés. La forfaitisation 

du prix de l’eau a en effet installé des habitudes de 

gaspillage de la ressource en eau et la sur-sollicitation 

des équipements. Dotée d’un réseau moderne, ainsi que 

de compteurs d’eau associés à une facturation au 

volume, la commune réaliserait pourtant près de 

139 millions de francs d’économie sur ses coûts de 

fonctionnement annuels, soit plus de la moitié du total 

de ses dépenses actuelles. 

 

11 recommandations ont été formulées dans ce rapport. 

 

Lire le rapport : 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commu
ne‐de‐punaauia‐polynesie‐francaise 
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Un exemple de contrôle d’un organisme bénéficiaire de fonds publics : 

 La SEM Transport d’énergie électrique en Polynésie - TEP 
 

 

La société Transport 

d’Energie électrique en 

Polynésie (TEP) a été créée 

en 1985 à l’initiative de la 

collectivité de la Polynésie 

française pour être concessionnaire du service public du 

transport de l’électricité haute tension sur l’île de Tahiti ; le 

réseau de transport électrique a été originellement 

constitué pour acheminer l’électricité d’origine 

hydroélectrique de l’est, peu habité, vers l’ouest, plus 

urbanisé, traditionnellement alimenté en thermique. 

La TEP est depuis sa création une entreprise à capitaux 

publics majoritaires mais elle n’a été soumise à un statut 

naturel de SEM de la Polynésie française que très 

récemment, en août 2014.  

 

Le chiffre d’affaire de la TEP avoisine le milliard 

de F CFP ; il est composé à 98% du produit de la 

redevance de transport fixée par la collectivité de la 

Polynésie française, et reversée par EDT-ENGIE aux 

termes d’accords conventionnels. 

Sur le plan opérationnel, la TEP a, dès l’origine, sous-

traité l’essentiel de cette mission à EDT-ENGIE, société 

concessionnaire de la distribution et principal producteur 

d’électricité.  

 

Depuis plusieurs années, notamment depuis la livraison 

en 2012 du rapport demandé par le gouvernement de la 

Polynésie française à deux membres de la Commission 

de régularisation de l’électricité (CRE), la TEP se trouve 

placée au centre des réformes impulsées par la 

collectivité de la Polynésie française, détentrice de la 

majorité de son capital et, au surplus, autorité concédante 

du transport électrique haute tension (HT). La TEP est à 

ce titre désormais appelée à changer de dimension, ce 

qui constitue, pour elle, un défi managérial de premier 

ordre.  

 

En quelques années, il lui est demandé de devenir un 

gestionnaire de réseau, expert et indépendant, alors 

qu’elle n’agit, pour le moment, qu’en opérateur de réseau, 

qu’elle n’assure pas la conduite de réseau et qu’elle ne 

compte que 18 salariés.  

 

 

 

 

 

Dès lors sans qu’aucun doute ne soit permis, les 

changements qu’impliquent la transformation de son rôle 

vont solliciter fortement la capacité d’adaptation de 

l’entreprise, alors même qu’ils doivent se produire au 

moment où la société a accusé des pertes d’exploitation 

récurrentes, et a disposé de capacités de financement 

réduites jusqu’en décembre 2016.  

Aussi plusieurs difficultés se dressent encore sur la 

trajectoire de réforme.  

 

Les premières concernent la régularisation inachevée des 

errements passés, notamment par rapport aux règles 

applicables aux sociétés d’économie mixte (SEM).  

Les secondes, découlent des contraintes financières liées 

au retard d’ajustement du tarif sur les charges de la 

concession qui ont obéré son développement, notamment 

en la privant du financement autonome de ses  

investissements de sécurisation du réseau (boucle nord) 

et de ses nouvelles fonctions.  

 

Les dernières enfin résultent des contraintes de 

l’exécution des contrats en cours (contrats de délégation, 

contrats de sous-traitance), notamment lorsqu’il est 

envisagé de leur apporter des modifications importantes 

ou de les dénoncer. 

 

Aussi la mutation de la TEP actuellement entamée risque-

t-elle de s’avérer plus ardue et par conséquent, plus 

coûteuse qu’envisagée initialement, et ce, quelle que soit 

la valeur des équipes managériales.  

 

En guise de réponse, le conseil d’administration du 

27 septembre 2016 a acté la diminution des charges 

grâce à la suppression de la caducité, agrémentée pour la 

énième fois d’une demande de hausse de la tarification à 

l’autorité concédante.  

Pour autant, la fin des difficultés financières n’est pas 

acquise. La TEP doit notamment emprunter environ 

3 milliards de F CFP pour assurer sa participation au 

financement des investissements (boucle nord), dans un 

horizon limité à 2022, tout en finançant la mise en 

capacité technique et juridique de sa structure. 
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La transition se traduit donc par l’addition de plusieurs 

coûts. Pour la TEP, au coût relatif à sa transformation en 

gestionnaire de réseau expert et indépendant s’ajoutent 

les investissements pour sécuriser le réseau. Et, pour la 

collectivité les coûts liés à l’indemnisation des fins des 

contrats, quels qu’en soient le terme et les modalités. 

 

Au total, le financement risque de s’élever pour la société 

à 4 milliards de F CFP au minimum, et pour la collectivité, 

au coût résultant des modalités choisies concernant la fin 

de la délégation de service public. 

 

Dès lors, malgré l’apport des subventions publiques, déjà 

acquises ou prévues, la TEP ne peut réussir le 

changement de dimension auquel elle est appelée, sans 

un ajustement du tarif par la collectivité de la Polynésie 

française, concédante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les décisions de la collectivité prises le 15 décembre 

2016 concernant la tarification et l’avancement des 

travaux pour le bouclage Nord semblent augurer d’une 

issue positive.  

 

Toutefois, le succès de la mutation reste tributaire de la 

réponse entrepreneuriale, dont la qualité doit être à la 

mesure du changement projeté et à la réussite de 

laquelle, l’équipe managériale s’est attelée.  

 

Cinq recommandations ont été formulées dans ce rapport. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lire le rapport :  
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/sem‐transport‐denergie‐electrique‐en‐polynesie‐tep‐polynesie‐
francaise 
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Tous les rapports de la Chambre sont disponibles sur le site internet des juridictions financières : 

https://www.ccomptes.fr/fr/ctc-polynesie-francaise 
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